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SIGLES ET ABREVIATIONS

	Sigles et Abréviations
	Définition

	BAD :
	Banque Africaine de Développement



	DDPD :
	Direction Départementale de la Prospective et du Développement



	DGTP :
	Direction Générale des Travaux Publics



	INSAE :
	Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique



	PAP :
	Programme d’Actions Prioritaires



	SCRP :
	Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté



	ZD :
	Zone de Dénombrement



	ZIP :
	Zone d’Influence du projet




I. INTRODUCTION
Le projet d’aménagement et de bitumage de la route Pahou-Ouidah-Hillacondji-Frontière du Togo vise à apporter des solutions intégrées au problème du développement rural du Bénin, l’un des principaux défis que le Gouvernement tient à relever. Le projet a pour vocation de bitumer la route reliant l’arrondissement de Pahou dans la commune de Ouidah à celui de Hillacondji dans la commune de Grand-Popo en continuant jusqu’à la frontière du Togo. La construction de cette route était une nécessité d’autant plus qu’elle améliore en particulier la mobilité et l’accessibilité des riverains vers les communes environnantes et en général le trafic entre le Bénin et le Togo d’une part puis entre le Benin et le Nigeria d’autre part avec qui il développe des relations commerciales non négligeables. Cette route revêt donc une importance stratégique, en tant qu’artère principale potentielle pour assurer la liaison entre le Bénin et le Togo.  
La réalisation du projet routier Pahou-Ouidah-Hillacondji est conforme aux objectifs consignés dans le Document Stratégique de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (2007-2009) dont le deuxième axe est centralisé sur le développement des infrastructures qui contribue à relier les différents opérateurs aux marchés, à réduire les coûts des facteurs et améliorer la compétitivité de l’économie et aussi à offrir des services essentiels aux populations qui déterminent la qualité de la vie.  Par  conséquent, cette route a été intégrée dans le Programme d’Actions Prioritaires du Gouvernement (2007-2009) et vise à accroître la productivité et à assurer une croissance économique durable. Le projet est en conformité avec les exigences de la politique de la Banque Africaine de Développement (BAD). 
Afin d’être en mesure d’apprécier le niveau d’atteinte des objectifs de développement de ce projet, un dispositif de suivi-évaluation de son impact socio-économique a été prévu. Les services de l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) ont été retenus pour la réalisation de ce suivi-évaluation. Dans le cadre de ce mandat, l’INSAE devait réaliser deux études : (i) Etablir la situation de référence avant le début des travaux, et (ii) Réaliser l’évaluation de l’impact socio-économique à la fin de ce projet.

La situation de référence a été établie et le rapport final validé a été déposé en octobre 2014. Le présent document décrit la méthodologie à utiliser pour l’évaluation de l’impact socio-économique de ce projet. A l’instar de l’établissement de la situation de référence, l’évaluation de l’impact socio-économique du projet sera exécutée au profit du Ministère des Travaux Publics et des Transports (MTPT), Maître d’Ouvrage, représenté par la Direction Générale des Travaux Publics (DGTP), sur financement de la Banque Africaine de Développement (BAD).
L’établissement de la situation de référence est une conditionnalité pour l’appréciation de l’impact. En effet, la question d'imputabilité des changements observés aux seules actions initiées par un projet constitue un réel casse-tête. Il est cependant irréaliste de vouloir estimer à un pourcentage près la contribution de la réalisation des actions du projet à chaque changement observé. La seule porte de sortie consiste en la prise d'une photo de la situation avant le projet ou situation de référence en réalisant une étude de référence (pas lourde) avant le début du projet.

Il s’agira donc de saisir les changements observés par rapport à la situation de référence. Afin de rendre comparables les résultats des deux études, il est indispensable d’utiliser la même méthodologie avec les mêmes indicateurs. La réalisation de l’évaluation d’impact devra donc permettre d’apprécier la variation des valeurs obtenues (par indicateur) par rapport à la situation de référence. Toutefois, certaines questions ouvertes et de nature qualitatives laissant une marge de manouvre aux personnes interviewées seront ajoutées. 
Dans ce document, il sera question dans un premier temps, de la présentation de l’aperçu du projet, ensuite la zone d’influence du projet ainsi que le mandat de l’INSAE seront clairement décrits. La méthodologie de l’étude d’impact sera enfin développée et prendra en charge l’échantillonnage pour l’enquête auprès des ménages, la définition des indicateurs à mesurer dans le cadre de cette évaluation d’impact et enfin la présentation des fiches de collecte.
II. APERÇU DU PROJET 
Le projet de reconstruction et réhabilitation de la route Lomé-Cotonou et de facilitation du transport sur le corridor Abidjan-Lagos, vise à promouvoir l’intégration de la région Ouest africaine et les échanges entre le Bénin et le Togo en améliorant l’infrastructure et les conditions de transport routier entre Lomé et Cotonou. Le projet comprendra : (i) la reconstruction en 2x2 voies du tronçon de 18,75 km entre Pahou et Ouidah et la réhabilitation de 58,75 km entre Ouidah et Hillacondji, y compris des aménagements connexes à la route; (ii) la construction des Postes de Contrôle Juxtaposés (PCJ) ; et (iii) les études APD/DAO de la route Avépozo-Aného du corridor (28 km) au Togo ainsi que les routes Comè-Lokossa-Dogbo et la bretelle Zounhouè-Athiémé (71 km) et Porto-Novo-Pobè-Obèllè et la bretelle Zian-Igolo (91 km) au Bénin. Le coût total HT-HD est estimé à 86,55 millions d’UC (67,86 MUC en devises et 18,69 MUC en monnaie locale) dont 77,95 MUC par le FAD. Les résultats attendus sont : la baisse des coûts de transport entre le Togo et le Bénin ; la réduction du temps de transit pour les marchandises ; la réduction des accidents de la route ; l’accroissement des échanges commerciaux entre le Bénin et le Togo ; l’accès à des marchés de plus grandes tailles au-delà des frontières des deux pays, ce qui offrira des conditions propices aux investisseurs étrangers ; le renforcement de l’intégration régionale ; la réduction de la pauvreté par l’amélioration de l’accès aux marchés, aux zones de production et aux services sociaux ainsi que de l’autonomie des femmes et des groupes défavorisés. 

Le projet bénéficiera directement aux usagers du transport ainsi qu’aux populations du Bénin et du Togo touchées directement par la zone d’influence du projet. Il contribuera à la réduction de la pauvreté dans la zone du projet et à l’amélioration des conditions de vie des bénéficiaires par la diminution du coût des transports et à l’amélioration de l’accessibilité. Il favorisera, enfin, l’accroissement des échanges et le renforcement de la coopération entre les pays de la CEDEAO en général, et entre le Bénin et le Togo en particulier. 

II.1. Objectifs du projet
L’objectif sectoriel du projet est de contribuer au renforcement de l’intégration régionale et à la croissance des échanges intra régionaux. Ses objectifs spécifiques sont d’améliorer les conditions de transport au profit du Bénin et du Togo mais également à la région dans son ensemble. Les résultats suivants devraient être atteints : (i) les coûts de transports entre le Bénin et le Togo sont réduits ; (ii) le temps de transit à la frontière, des marchandises et des personnes est réduit ; (ii) les risques d’accident de la route sont réduits ; et (iv) les échanges commerciaux entre les deux pays sont accrus.
II.2. Principales composantes et activités de la mission
Pour atteindre les objectifs et résultats ci-dessus, les activités du projet ont été regroupées dans les six composantes résumées dans le tableau ci-après. 
Tableau 1 : Composantes du projet

	Composantes
	Coût
(MUC)
	Description des composantes

	1. TRAVAUX ROUTIERS 
	72,33 
	Au Bénin 

1.1 Travaux de reconstruction en 2x2 voies entre Pahou et Ouidah (18,75 km) et réhabilitation entre Ouidah et Hillacondji à la frontière du Togo (58,75 km), y compris construction d’une passerelle au droit du marché de Ouidah 

1.2 Atténuation des impacts sur l’environnement et du risque climatique ; 

1.3 Contrôle et surveillance des travaux et sensibilisation ; 

	2. AMENAGE-MENTS CONNEXES 
	2,71 
	Au Bénin 

2.1 Aménagement de 102,9 km de pistes rurales connexes ; 

2.2 Réhabilitation d’infrastructures socioéconomiques situées en bordure de la route du projet; 

2.3 Fournitures d’équipements de transformation de produits agricoles à des groupements féminins de la zone du projet ; 

2.4 Contrôle et surveillance des travaux connexes. 

	3. LIBERA-TION DES EMPRISES 
	0,06 
	Indemnisation des personnes affectées par les travaux routiers au Bénin. 

NB : Provision trop faible par rapport aux expériences passées et à la réalité 

	4. FACILITA-TION DU TRANSPORT 
	8,86 
	Bénin/Togo 

4.1 Construction des PCJ de Hillacondji/Sanvée Condji ; 

4.2 Surveillance et contrôle des travaux des PCJ ; 

4.3 Campagnes de sensibilisation des usagers du corridor et professionnels des transports aux mesures de facilitation du transport. 

	5. ETUDES ROUTIERES 
	1,23 
	Au Togo 

5.1 Etudes de faisabilité en 2x2 voies de la route Avépozo-Aného au Togo; 

Au Bénin 

5.2 Etude de la route Comè-Lokossa-Dogbo + bretelle Zounhoué-Athiémè (71 km); 

5.3 Etude de la route Porto Novo-Pobè-Obèllè, + bretelle Zian-Igolo-Frontière du Nigéria (91 km) au Bénin. 

	6. GESTION DU PROJET 
	1,37 
	6.1 Suivi-évaluation des impacts du projet; 

6.2 Audit financier, comptable et technique du projet; 

6.3 Fonctionnement du projet 


II.3. Zone d’Influence du Projet (ZIP)
La zone d’influence du corridor Abidjan-Lagos s’étend sur les pays côtiers et enclavés d’Afrique de l’Ouest, tous les pays dépourvus de littoral utilisant un port au moins dans ce corridor. Par conséquent, en termes de commerce et d’intégration régionale, la zone élargie du projet s’étend au-delà de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du Togo, du Bénin, du Nigéria et s’étend sur le Burkina Faso, le Mali et le Niger soit environ 240 millions d’habitants (87% de la population de la région). Cependant, le projet devant être réalisé par phase, la zone influencée par la phase I (présent projet) est principalement le Sud-Ouest du Bénin et le Sud du Togo. 
La Zone d’Influence du Projet (ZIP) est définie comme cette zone à l’intérieur de laquelle se situent toutes les origines/destinations des trajets empruntant tout ou partie de la route projetée ainsi que ses aménagements connexes. Celle-ci peut être scindée en trois zones que sont :
· La zone d’influence immédiate du projet (ZIIP) constituée par les communes traversées et celles situées à moins de 20 Km (vol d’oiseau) du projet : une partie du territoire du togolais est incluse dans cette zone, étant donné que la fin du projet est la frontière du Bénin avec le Togo à la hauteur de la commune béninoise de Grand-Popo (Hillacondji) ;

· La zone d’influence directe du projet (ZIDP) qui se résume aux départements traversés ainsi que ceux situés à moins de 100 Km du projet ; et

· La zone d’influence élargie du projet (ZIEP) qui englobe toutes les origines et destinations des trajets même régionaux et internationaux empruntant toute ou partie de la route concernée.

Pour réduire la complexité de la mission, l’INSAE a défini la ZIP comme étant la zone d’influence immédiate béninoise du projet (ZIIP-BENIN). 
La zone d’influence du projet (ZIP) couvre deux départements dans le Sud du Bénin. Il s’agit: (i) de l’Atlantique : deux (02) Communes  (Ouidah, Kpomassè) ; (ii) et du Mono : deux (02) Communes (Comè et Grand-Popo). L’étude couvrira tous les arrondissements de ces quatre Communes.

Tableau 2: Les communes et arrondissements de la ZIP

	DEPARTEMENTS
	COMMUNES
	NOMBRE D’ARRONDISSEMENTS
	Noms des ARRONDISSEMENTS

	ATLANTIQUE
	OUIDAH
	10
	Avlekete, Djegbagji, Gakpe, Ouakpe-Daho, Pahou, Savi, Ouidah I, Ouidah II, Ouidah III, Ouidah IV 

	
	KPOMASSE
	8
	Togoudo, Aganmalome, Dedome, Dekanme, Segbeya, Segbohoue, Tokpa-Dome, Kpomasse. 

	MONO
	COME
	5
	Agatogbo, Akodeha, Ouedeme-Pedah, Oumako, Come

	
	GRAND-POPO
	8
	Agonnekanme, Ewe condji, Apoutagbo, Heve, Houndjohoundji, Houssoukoue, Onkouihoue, Yodo condji


L’effectif de la population de la ZIP est constitué de la somme des effectifs des populations résidant dans les communes définies précédemment.
II.4. Cadre logique du projet   
 Le cadre logique du projet est résumé dans le tableau 3 :

Tableau 3 : Description du cadre logique du projet
	MULTINATIONAL BENIN/TOGO : PROJET DE REHABILITATION DE LA ROUTE LOME - COTONOU ET DE FACILITATION DU TRANSPORT 

SUR LE CORRIDOR ABIDJAN-LAGOS – PHASE 1

But du projet : Améliorer les conditions de circulation entre Lomé et Cotonou et l’accessibilité aux zones de production et aux services sociaux de base dans la zone du projet.

	CHAÎNE DES RÉSULTATS
	INDICATEURS DE PERFORMANCE
	MOYENS DE VÉRIFICATION 
	RISQUES/ MESURES D’ATTÉNUATION

	
	Indicateur (y compris les ISC)
	Situation de référence
	Cible
	
	

	IMPACT
	Impact: renforcement de l’intégration de la région Ouest africaine et accroissement des échanges nationaux et internationaux du Bénin et du Togo
	Volume des échanges commerciaux enregistrés à la frontière Hillacondji entre le Bénin et le Togo
	En 2010 : 72 Milliards de F CFA
	En 2014 : = 86 Milliards de F CFA, soit une hausse de 20% ;
	En 2014 : = 86 Milliards de F CFA, soit une hausse de 20% ;
	






EFFETS/RESULTATS

Risques
1. Manque de volonté d’appliquer la règlementation régionale.


Mesures d’atténuation
1. La pression exercée par l’UEMOA/CEDEAO et les donateurs ainsi que par la signature, par tous les pays de la CEDEAO du Mémorandum régional sur la facilitation du transport en septembre 2007




PRODUITS/ACTIVITES


Risques
2. Hausse imprévisible des coûts des travaux ;
3. longs délais dans la ratification des accords de prêt ;
4. Risque fiduciaire (lenteur et non-transparence dans les passations ; de marchés et la gestion financière)
5. Non mise à disposition, à temps, des fonds de contrepartie ;
6. retard dans la fourniture des équipements informatiques et du mobilier de bureau des PCJ ;


Mesures d’atténuation
2. Disponibilité d’études d’exécution détaillées relativement récentes (2009) et d’une provision pour hausse des prix ; lancement des acquisitions dès l’approbation du projet, les dossiers d’acquisition étant en instance de finalisation ; et large concurrence lors des acquisitions 

3. Nouvelle volonté politique à travers l’expérience récente du projet de route N’dali-Tchicandou pour lequel la mise en vigueur du prêt a été fait en moins de 6 mois ; et allègement des procédures de ratification depuis la création récente du Ministère chargé des relations avec les institutions dont le rôle est notamment de faciliter les relations entre l’Assemblée Nationale et le Gouvernement 

4. supervisions régulières du projet ; audits annuels des comptes et de la gestion financière ; en outre, l’ouverture annoncée, au courant de l’année 2011, d’un bureau de la Banque au Togo; 

5. Ouverture, au nom du projet, d’un compte de fonds de contrepartie et sécurisation des fonds dans ce compte conformément au calendrier des dépenses ; 

6. Unicité de la coordination des deux projets ; coopération renforcée avec la Banque Mondiale et supervisions simultanées envisagées pour les deux projets 



	EFFETS
	Amélioration des conditions de circulation des personnes et des biens entre Lomé et Cotonou.
	Temps de parcours entre Pahou et Hillacondji
	En 2010 : 115 mn.
	En 2014 : 55 mn, soit un gain de temps de 60 mn.
	1. Rapports d’enquêtes de circulation et comptages routiers par le MTPT. 2. 2. Rapport de suivi-évaluation élaboré par l’INSAE ; 3. 3. Rapport ALCO
	

	
	
	Réduction du nombre de barrages routiers aux 100 km dans les 2 pays
	En 2010 : 6 au Togo et 7 au Bénin
	En 2016 : 3 au Bénin et 3 au Togo.
	
	

	
	
	Durée de transit à la frontière Hillacondji-Sanvée-Condji
	En 2009 : 24 heures
	2014 : 20 heures ; (-17%) 2016 :18 heures (-25%)
	
	

	
	
	Nombre d’accidents de la route entre Pahou et Hillacondji
	2009 : 237 accidents
	2014 : 200 accidents, soit une réduction de 15%
	
	

	
	Les coûts de transport sont réduits entre Lomé et Cotonou.
	Gain en coûts d’exploitation des véhicules (CEV)
	En 2011 : =0% (220 F. CFA/veh-km pour un VL))
	Entre 2014 et 2034 : estimé à 38% (166 F. CFA/veh-km pour un VL)
	 
	

	
	L’accessibilité aux zones de production et aux services sociaux de base situés dans la ZIP au Bénin est améliorée
	Indice d’accessibilité rurale.
	En 2011 : 30%.
	En 2014 : 35%.
	
	

	
	A : Travaux routiers 
A1 : 77,5 km de route sont réhabilités ;

 A2 : les travaux routiers et la mise en oeuvre des mesures d’atténuation des impacts négatifs sur l’environnement sont surveillés et contrôlés ;

B: Facilitation du transport
 
B.1 : Les PCJ de Hillacondji sont construits ;

 B.2 : les professionnels du transport, chauffeurs et usagers de la route sont sensibilisés aux mesures de facilitation du transport

C.Aménagements connexes 
C1 : 102,9 km de pistes rurales connexes à la route sont aménagées ;
C2 : 4 460 ml de clôture d’infrastructures socio-économiques ;      

                   
	
Linéaire de route en bon état et en état acceptable; 

Nombre de rapports de surveillance et contrôle produits;






PCJ construits 

Professionnels et usagers de la route sensibilisés aux mesures de facilitation
	
En 2011 : 0 km de route réhabilité ;
	
En 2014 : 77,5 km de route réhabilité ;

12 rapports de surveillance et de contrôle par an à partir de 2012 ; 






En 2014 : les PCJ sont réalisés En 2015 : 

les professionnels et usagers de la routes entre Lomé et Cotonou sont sensibilisés aux mesures de facilitation du transport
	
Rapports mensuels de surveillance et contrôle des travaux ; 

Rapports trimestriels d’avancement de projet de l’organe d’exécution
	


C.Aménagements connexes 

C1 : 102,9 km de pistes rurales connexes à la route sont aménagées ; 

C2 : 4 460 ml de clôture d’infrastructures socio-économiques ;

C.3 : Les équipements de transformation de produits agricoles sont fournis aux groupements féminins de la ZIP.


Linéaire de pistes rurales aménagées; 

Linéaire de clôture construit ;

Quantité et qualité des équipements fournis


En 2014, 102,9 km de pistes rurales supplémentaires ont été aménagées ; 

Amélioration du revenu des femmes situées dans la ZIP 

	En 2014, 4 460 ml de clôture sont construites; 
	
	

	
	D: Libération des emprises 

E : Etudes routières 

E.1: Etudes APD/DAO de la route Avépozo-Aného (28 km) 

E.2 : Etudes de faisabilité des routes Comè-Lokossa-Dogbo + la bretelle Zounhoué-Athiémé (71 km) et 

Porto Novo-Pobè-Obèllè, + bretelle Zian-Igolo-Frontière du Nigéria (91 km) 

F : Gestion du projet 

F.1 : Audit technique et audit des comptes du projet ; 

F.2 : Suivi-évaluation de l’impact du projet ; 

F.3 : Suivi d’exécution du projet 
	Rapports d’études disponibles et DAO élaborés 

Rapports d’études d’avant-projet détaillée (APD) disponibles et Dossier d’appel d’offres élaborés. 

Rapports d’audit technique et des comptes du projet ; 

Rapports situation de référence et d’évaluation d’impacts ; 

Rapports trimestriels d’avancement du projet 
	
	Fin 2013, les rapports d’études d’exécution détaillée et les DAO sont élaborés. 

Fin 2013, les rapports d’études d’avant-projet détaillée et les DAO sont élaborés. 

Rapports d’audit pour chaque exercice de 2012 à 2015 et d’audit technique ; 

Rapport sur la situation de référence en 2012 et rapport sur l’évaluation d’impact à la fin du projet en 2016. 
	Rapports ADP/DAO 

Rapports APD/DAO 

Rapports d’audit des comptes du projet pour les exercices et d’audit technique 

Rapport de suivi-évaluation produits par l’INSAE. 
	

	
	COMPOSANTES

	RESSOURCES


	
	A : Travaux routiers : reconstruire et réhabiliter 77,5 km de routes et assurer le contrôle des travaux y compris PGES 

B : Facilitation du transport : Construire les PCJ d’Hillacondji et sensibiliser les usagers au concept de corridor 

C : Aménagements connexes : réaliser 102,9 km de pistes rurales, réhabiliter des infrastructures sociales et fourniture d’équipements de transformation de produits agricoles aux groupements de femmes de la ZIP 

D : Libération des emprises : indemniser les populations affectées par le projet 

E : Etudes routières : réaliser l’étude de faisabilité et élaborer les dossiers d’appel d’offres 

F : Gestion du projet : réaliser les audits du projet et assurer le suivi-évaluation des impacts du projet. 
	72,33 Millions d’UC 8,86 Millions d’UC 

2,71 Millions d’UC 

0,06 Millions d’UC (montant très insignifiant par rapport à la réalité) 

1,23 Million d’UC 

1,37 Million d’UC. 


III.  RAPPEL DU MANDAT CONFIE A L’INSAE
III.1. Objectifs de l’étude 

L’objectif principal de cette étude est de produire les principaux indicateurs d’impact afin d’évaluer le changement induit par la réalisation des différentes activités.

De façon spécifique, l’évaluation d’impact du projet  a pour objectifs de (d’) : 

· déterminer le niveau de l’index d’accès rural dans la Zone d’Influence du Projet (ZIP) ;

· mesurer le gain de temps de déplacement par moyen de transport dans la zone ;

· mesurer le niveau du trafic sur le tronçon Pahou-Ouidah-Hillacondji-Frontière du Togo ;
· estimer le revenu moyen par ménage de la ZIP ;
· estimer le temps d’accès des populations de la ZIP aux principaux services de base ; 
· apprécier la situation des femmes exerçant dans la petite restauration dans la ZIP ;
· déterminer le coût d’entretien des véhicules des usagers du tronçon ;
· apprécier le comportement des différentes catégories d’usagers du tronçon en matière de sécurité routière et de protection de l’environnement ;
· apprécier la situation des emplois dans la ZIP, tenant compte entre autres des activités menées le long du projet et qui sont appelées à probablement s’interrompre ou être soumises à un déplacement et/ou un investissement relativement important lors de la réalisation du projet.
III.2. Composantes de la mission

Sont présentées ici les principales activités retenues conjointement avec le MTPT et la BAD dans le cadre de l’exécution de la présente mission pour être financées. Elles sont énumérées comme suit :

a. Acquisition de fourniture et d’équipements ;
b. Réalisation de la cartographie pour le calcul de l’index d’accès rural ;
c. Élaboration et reproduction des questionnaires et manuels ;
d. Validation des outils de collecte ;
e. Sensibilisation de la population et des autorités politico-administratives ;
f. Réalisation de la cartographie pour l’énumération des populations ;
g. Dénombrement de la population de la zone d’influence ;
h. Saisie des données du dénombrement ;
i. Échantillonnage ;
j. Formation des enquêteurs pour la collecte des données ;
k. Collecte des données sur le terrain ;
l. Saisie des données de l’enquête ;
m. Apurement et traitement des données ;
n. Rédaction du rapport ;
o. Atelier de restitution du rapport de l’étude.
III.3. Mandat global

L’étude sera réalisée par l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) qui est le responsable de tous les aspects techniques de l’enquête à savoir :

· Préparation des premières versions des questionnaires et des manuels d’instruction des agents ; 
· Réalisation de la cartographie ;

· Formation des agents ;

· Collecte des données ;

· Saisie et traitement des données ;

· Rédaction du rapport. 

Pour le suivi de l’impact du projet de bitumage de la route Pahou-Ouidah-Hillacondji, frontière du Togo, il est demandé à l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) de réaliser deux opérations: (i) Etablir la situation de référence pour les principaux indicateurs d’impact du projet; et (ii) Réaliser l’évaluation d’impact du projet à la fin du projet. C’est pour cette raison que la même méthodologie qui a été développée dans le cadre de la première étude (établissement de la situation de référence), sera encore utilisée dans le cadre de la deuxième (évaluation d’impact), avec la production des mêmes indicateurs afin de rendre possible la comparaison des résultats. La réalisation de l’évaluation d’impact devra permettre d’apprécier la variation des valeurs obtenues (par indicateur) par rapport à la situation de référence.

III.4. Etablissement de la situation de référence

De manière spécifique, les principales étapes et les activités réalisées sont les suivantes pour l’établissement de la situation de référence :

a.) Elaboration d’un document méthodologique définissant clairement et de manière cohérente les éléments suivants : 

· Indicateurs d’impact à suivre et principales données à constituer par indicateur ;

· Approche méthodologique utilisée pour la collecte de données : critères d’échantillonnage et établissement d’un échantillon représentatif statistiquement (de la zone du projet et des dimensions couvertes), méthodes de collecte de données, questionnaire d’enquête et grilles d’entrevue, etc. ;

· Description sommaire des principaux outils de collecte de données ;

· Plan détaillé d’analyse des données de l’enquête et principaux tableaux de résultats à constituer ; 

· Coûts de l’étude, présentation de l’équipe en charge de l’étude et description du travail à accomplir par chaque membre ;

· Planning des activités pour l’établissement de la situation de référence.

b.) Réalisation de l’enquête sur le terrain, avec comme principales activités :

· Constitution des équipes de collecte ;

· Formation des enquêteurs ;

· Test du questionnaire sur le terrain ;

· Réalisation de la collecte de données dans la zone d’influence du projet.

c.) Production du rapport préliminaire sur la situation de référence ;
· Dépouillement, saisie, traitement et analyse des données ;

· Rédaction du rapport de référence.

d.) Tenue d’une séance de validation des résultats avec le MTPT 

· Production de la version revue du rapport suite à l’atelier ;

· Transmission du rapport approuvé par le Gouvernement à la Banque.
III.5. Evaluation de l’impact du projet

La méthodologie qui sera utilisée dans le cadre de l’évaluation d’impact du projet sera la même que celle développée dans le cadre de l’étude de la situation de référence. Les étapes à suivre seront donc similaires à celles de l’établissement de la situation de référence :

a) Document méthodologique : Prendre en compte (dans la mesure du possible ou si cela existait), les observations de l’Administration et de la Banque.
b) Réalisation de l’enquête sur le terrain, avec comme principales activités :

· Constitution des équipes de collecte ;
· Formation des enquêteurs ;
· Test du questionnaire sur le terrain ;
· Réalisation de la collecte de données dans la zone du projet ;

· Réalisation d’une étude qualitative : évaluation par les bénéficiaires de la zone du projet.
c) Production du rapport préliminaire sur l’impact du projet

· Dépouillement et analyse des données ;
· Rédaction du rapport d’analyse ;
d) Tenue d’un atelier de validation des résultats

· Production de la version revue du rapport suite à l’atelier ;
· Transmission du rapport approuvé par l’Administration à la Banque.
e) Collecte des données qualitatives sur la perception des bénéficiaires et usagers de la route. Cette évaluation par les bénéficiaires sera donc réalisée en plus de la reprise de la collecte des données quantitatives. Cette évaluation par les bénéficiaires devra privilégier les méthodes qualitatives afin de donner la parole aux différents groupes sociaux présents dans la zip.
IV. METHODOLOGIE DE L’ETUDE

IV.1. Indicateurs de l’étude
Les différents indicateurs qui seront mesurés dans le cadre de l’évaluation d’impact du projet sont ceux déjà identifiés et calculés lors de l’établissement de la situation de référence. Ils se présentent comme suit : 

a) 
index d'accès rural ; 

b) 
gain en temps de déplacement dans la zone d’influence du projet (ZIP) ; 

c) 
trafics sur le tronçon ; 

d) 
revenus moyens par ménage ; 

e) 
niveau de revenus par genre dans la ZIP ; 

f) 
temps d’accès aux principaux services de base dans la zone ; 

g) 
emplois créés dans le cadre des travaux du projet et de l’emploi indirect dans la ZIP; 

h) 
situation spécifique des femmes dans la zone ; 

i)    situation des femmes exerçant dans la petite restauration dans la ZIP ; 

j)    coût d’entretien des véhicules ; 

k)  pourcentage de la population ayant changé de comportement en matière de sécurité routière dans la ZIP ; 

l)  changement de comportement, pratiques et attitudes en matière de protection de l’environnement, de la sécurité routière et du VIH/sida.
Afin de renseigner au mieux chacun de ces indicateurs, plusieurs méthodes de collecte seront mises en œuvre. Nous aurons dans ce cadre à réaliser : 
· une enquête auprès des ménages ;

· une enquête auprès des transporteurs routiers ;

· une enquête auprès des personnes impliquées dans la petite restauration ;

· Un captage des flux du trafic

· et des focus group réalisée auprès des groupes cibles et portant sur les thématiques : "sécurité routière", "environnement" et "VIH/sida".

IV.2.   Échantillonnage
Les informations de base pour le suivi des indicateurs seront collectées aux moyens d’enquête quantitative et de focus group.  L’échantillonnage varie selon la cible à atteindre. 
a) Enquête auprès des ménages

a.1) Travaux préliminaires

La cartographie censitaire du RGPH4 réaliséé en 2011-2012 a permis de connaître avec exactitude les limites et le nombre total de Zones de Dénombrement (ZD) contenues dans l’ensemble des communes touchées par le projet. Il s’agit de toutes les communes touchées par la ZIP (Ouidah, Kpomassè, Comè et Grand-Popo). En vue de disposer d’une base de sondage récente et fiable, il sera organisé un dénombrement exhaustif des ménages dans chacune de ces ZD. Cette partie exige la mise à disposition des cartes de base ou cartes des ZD ou d'un groupe de ZD, montrant clairement les limites de la ZD (ou d’un ensemble de ZD) et les principales caractéristiques physiques telles que les routes, les panneaux, les magasins, les cours d’eaux ou autres infrastructures. 
a.2) Echantillonnage

On réalisera un sondage stratifié à deux degrés. Le critère de proximité des ménages par rapport au tronçon à réhabiliter ainsi que les aménagements connexes (écoles primaires, Collèges d’Enseignement Général, Centres de santé situées le long de l’axe, groupements et associations de femmes) sera retenu pour la stratification. On fait l’hypothèse que l’influence du projet diminue quand on s’éloigne du tronçon à bitumer. La base de sondage sera constituée de toutes les ZD de la ZIP obtenues lors de la cartographie censitaire réalisée en 2011-2012. Les unités primaires sont constituées des ZD tandis que les ménages constituent les unités secondaires. Le tirage des ZD se fera à probabilité inégale. Au niveau des ménages le tirage sera aléatoire à probabilité égale.

Une taille optimale pour la qualité des estimations est nécessaire afin de disposer d’échantillon représentatif au niveau de chacun de ces sites, tout en respectant le poids des communes ciblées afin de garantir une précision acceptable pour les principaux indicateurs.

A partir de la base de sondage, il s’est avéré nécessaire d’avoir une taille supportable par le coût, telle que les estimateurs soient obtenus à une précision L près, avec 95 chances sur 100 de ne pas commettre d’erreur. Il se dégage la taille de l’échantillon au niveau de la ZIP selon la formule
:
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n : la taille de l’échantillon au niveau de la ZIP ;
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: la dispersion commise sur [image: image7.png]
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 : la proportion de ménages dans lesquels tous les modules sont administrés;
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 : le niveau de confiance requise pour l’estimation de [image: image13.png]


; 

k : l’effet de grappe ;

d : la marge d’erreur.

Dans le calcul de la taille de l’échantillon, les considérations suivantes ont été adoptées :

· l’effet de grappe a été estimé à 1 ;

· 95% est le niveau de confiance utilisé (dans ce cas, z = 1.96);

· la marge d’erreur est fixée à 3 %. 

On estimera [image: image15.png]


  à peu près, a priori en fonction de l’ordre de grandeur de [image: image17.png]


. Ainsi, on fait l’hypothèse d’une dispersion maximale dans un cas plus pessimiste; dans ce cas, la valeur de [image: image19.png]


 qui réalise [image: image21.png]
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  et  donc   [image: image25.png]0,25



. On obtient au total n=1067 ménages qu’on a arrondi à 1075 ménages.
Procédure d’allocation de l’échantillon
Une allocation de l’échantillon spécifique à chaque commune ciblée a été appliquée. La taille totale [image: image27.png]


 de l’échantillon  par commune ciblée est obtenue par désagrégation de l’échantillon de la ZIP, selon la formule :  
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 : la taille de l’échantillon dans la commune i
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 : la taille totale de ménages dénombrés dans la  commune i lors du RGPH4 ;
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: le poids de la commune i

La liste des ménages constituant l’échantillon est déterminée après tirage aléatoire. Sous l’hypothèse d’une répartition équitable entre ZD,  soit une moyenne de 25 ménages par ZD,  les 1075 ménages sont répartis dans 43 ZD. Les 43 ZD ont été tirées de façon aléatoire proportionnelle à la taille en nombre de ménage parmi les ZD dans la ZIP. A l’intérieur de chaque ZD, les ménages ont été tirés de façon aléatoire suivant un pas, défini comme étant le rapport du nombre de ménage à enquêter dans la ZD au nombre de ménages dénombrés. Les ZD de l’échantillon seront tirées en tenant compte du critère de stratification  milieu urbain, milieu rural. 
b) Enquête auprès des transporteurs routiers

Les transporteurs seront interrogés dans les gares routières et au niveau des barrières qui seront mises en place à l’entrée et à la sortie du tronçon Pahou-Ouidah-Hillacondji-Frontière du Togo.  L’échantillonnage des transporteurs sera constitué dans toutes les auto-gares de la ZIP. Cet échantillonnage se fera durant trois jours du matin jusqu’au soir : deux jours ordinaires intercalés par le jour du marché le plus proche.
c) Enquête auprès des personnes impliquées dans la petite restauration
Les restaurateurs/ restauratrices seront interrogé (es) dans la strate constituée des ZD situées à 2 km ou moins du tronçon à bitumer. L’échantillonnage des restaurateurs/ restauratrices se fera par un balayage systématique des villages/quartiers de ville et ceux qui seront identifiés par la méthode de boule de neige feront l’objet d’interview. La méthode de boule de neige consiste à utiliser des personnes comme source d’identification d’unités additionnelles.
d) Focus group

Les focus group seront réalisés par groupe cible (élève, transporteurs routiers, femmes restauratrices, autorités communales etc. …). Les focus group porteront sur trois thématiques à savoir : sécurité routière, environnement et vih/sida. Ces focus group se tiendront au niveau des chefs lieux d’arrondissement de la ZIP. Chaque focus sera composé d’au moins 6 et d’au plus 12 personnes et par cible.   
IV.2. Compréhension de l’étude

Dans le cadre de la stratégie de désenclavement et d’intégration régionale du Gouvernement Béninois, la Banque Africaine de Développement (BAD) a été sollicitée pour financer le projet de bitumage de la route Pahou-Ouidah-Hillacondji–Frontière du Togo, dans la partie Sud du pays, sur une distance de 77,5 km. Ce tronçon routier fait partie d’un axe international qui relie le Togo au Nigéria en traversant le Bénin sur toute sa largeur. Il constitue un des chaînons manquant du corridor Abidjan-Lagos en passant par le Benin. 

Ce projet de bitumage comporte les trois (3) composantes suivantes : i) travaux routiers; ii) aménagements connexes; iii) appui institutionnel et gestion du projet incluant l’audit financier et comptable, le suivi-évaluation de l’impact du projet, la construction et l’équipement d’un poste de péage/pesage et l’appui à la Cellule d’Exécution du Projet (CEP). 

Ce projet de bitumage vise à améliorer la circulation des biens et des personnes sur cet important axe routier du Sud Bénin et à renforcer le rôle de transit du Bénin et les échanges avec le Nigéria et le Togo. En d’autres termes, ce projet contribuera à un meilleur accès aux marchés locaux et régionaux des produits agricoles, au désenclavement intérieur et au renforcement de l'intégration régionale, ainsi qu'à la croissance des échanges régionaux entre les pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) et ceux de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 

La réalisation d’une étude d’impact s’avère opportun afin d’apprécier la variation des indicateurs par rapport à la situation de référence. L’établissement de cette situation de référence et la réalisation de l’évaluation de l’impact socio-économique ont été confiés à l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) du Bénin sous le contrôle de la Direction Générale des Travaux Publics (DGTP).
IV.3. Définition des indicateurs

· Index d’accès rural : 
L’index d’accès rural est le pourcentage de population vivant à moins de 2 Km d’une route praticable en toute saison par rapport à la population totale dans la zone d’influence du projet. Cet indicateur vise à connaître le pourcentage de la population vivant à moins de 2 Km d’une route praticable en toute saison par rapport à la population totale de la zone d’influence directe du projet. Il s’agit de déterminer, par rapport à la population totale de la zone d’influence du projet, la proportion de celle vivant à moins de 2 Km d’une route praticable en toute saison. Dans le cas présent, il faudra prendre en compte la population des villages situés à moins de 2 Km le long des axes praticables en toute saison. Il s’agit ici du rapport entre la population vivant à moins de 2 km d’une route praticable en toutes saisons et la population totale de la ZIP. Son calcul nécessite donc la mise à jour de deux variables :

· La population totale des 4 communes prises en compte dans la ZIP : Ouidah, Kpomassè, Grand-Popo et Come.
· La population totale se trouvant à moins de deux (2) km d’une route praticable en toute saison.
Les principales informations à constituer sont les suivantes :

· Principaux axes routiers et principales pistes rurales dans la zone d’influence du projet (ZIP) ; 

· Liste de villages dans la ZIP ;

· Effectif de la population par village de la ZIP ;

· Liste de villages de la ZIP à moins de 2 Km de principaux axes routiers et principales pistes rurales ;

· Liste d’axes routiers praticables en toute saison dans la ZIP ;

· Population de villages situés à moins de 2 Km des axes routiers et pistes praticables en toute saison dans la ZIP ;

· Liste de villages à moins de 2 Km de l’axe principal et des pistes rurales à réhabiliter /aménager dans le cadre du projet ;

· Effectif de la population des villages à moins de 2 Km de l’axe principale et des pistes rurales à réhabiliter / aménager dans le cadre du projet.

Les résultats du RGPH4 permettent de disposer de l’effectif de la population pour l’ensemble des villages/quartiers de la zone d’influence du projet. Aussi des projections démographiques ont-elles été effectuées sur la base des données du recensement pour chacune des communes. Le dénominateur, c’est-à-dire la population totale est donc connue. 
La population totale se trouvant à deux kilomètres ou moins d’une voie de communication praticable en toute saison peut être assimilée à la somme des populations de toutes les localités se trouvant à mois de deux kilomètres d’une voie de communication praticable en toute saison. Il est donc indispensable de pouvoir répertorier toutes les localités qui remplissent cette condition. Pour cela, disposant des coordonnées de toutes les localités, il sera procédé au géo-référencement de toutes les voies de communication praticables en toute saison. Dans le cadre de cette étude, il sera plus simple et sûr de sillonner les voies de communication et de prendre, à l’aide d’un GPS, toutes les pistes. Ces pistes seront transférées dans un logiciel SIG à l’aide d’un logiciel spécifique.

Il est important, avant le démarrage de cette mission, de procéder à une recherche documentaire auprès des services des TP au niveau central et dans les régions pour avoir la liste de toutes les voies de communication existantes et par catégorie.

Après le géo-référencement de toutes les voies de communication, il sera procédé à l’appréciation de celles qui sont praticables en toute saison. La détermination des localités se trouvant à deux kilomètres ou moins passe par la création d’une zone tampon de deux kilomètres autour de ces voies. Cette opération est possible à l’aide d’un logiciel SIG. Il faut ensuite extraire, avec une requête appropriée, la liste de toutes les localités qui sont dans la zone tampon de deux kilomètres. Les tailles des populations des localités étant connues, il est possible de calculer l’index d’accès rural.

A l’issue de la mission, les résultats suivants seront obtenus :

· La carte de la ZIP avec toutes les voies de communication géo référencées, y compris le positionnement de tous les ouvrages sur ces voies ;
· La carte de la ZIP avec toutes les voies de communication praticables en toute saison géo référencées ;

· La carte de la ZIP avec toutes les voies de communication praticables en toute saison géo référencées avec la zone tampon de deux kilomètres autour ;

· La carte de la ZIP avec toutes les voies de communication praticables en toute saison géo référencées avec la zone tampon de deux kilomètres autour et les localités à l’intérieur de la zone tampon.
· Gain de temps de déplacement par moyen de transport dans la zone d’influence du projet 
Cet indicateur permettra de connaître par moyen de transport utilisé, la moyenne de temps mis pour parcourir le tronçon de route à construire, à savoir Pahou-Ouidah-Hillacondji-Frontière du Togo. Il devra permettre à la fin du projet de mesurer la réduction du temps de déplacement par moyen de transport. Au regard de l’état actuel de la route sur ce tronçon, on fait l’hypothèse que l’aménagement devra faire diminuer le temps de parcours.

Il sera procédé à une collecte de données dont les principales informations sont les suivantes :

· moyen de transport utilisé ;

· temps de déplacement entre Pahou-Ouidah-Hillacondji-Frontière du Togo.

Cette collecte se fera auprès des ménages et auprès des transporteurs routiers de marchandises et de personnes. Au niveau des ménages, on s’intéressera aux membres des ménages résidant dans la zone qui ont leurs centres d’intérêt économiques au Togo et qui devront utiliser ce tronçon de route à construire quotidiennement. On utilisera un questionnaire ménage pour collecter les informations.

Au niveau des transporteurs routiers, les agents du service de transport ou les agents de l’unité de gestion du projet ainsi que les agents de sécurité seront mis à contribution. Une fiche permettra de collecter les informations sur l’heure à l’entrée et l’heure à la sortie du tronçon par type de véhicule.
· Trafics sur le tronçon 
La mesure du trafic routier se fera à l’aide des informations sur le flux de circulation de véhicules et de passagers le long du trajet. De façon pratique, ce captage se fera au moyen de la fiche de captage par des agents installés en binôme à l’entrée, à chaque carrefour le long du tronçon et à la sortie du tronçon. Le captage sera fait 24 H/24 pendant deux semaines. La semaine de référence sera choisie en évitant les jours de fête et d’évènements exceptionnels susceptibles d’influencer le trafic. Les variables à collecter sont : 

· le type de véhicule ; 

· le nombre de passagers ; 

· le tonnage du véhicule.

En plus des données collectées sur le trafic, les informations relatives au nombre de passagers, la durée du parcours du tronçon seront ajoutées à la fiche de collecte auprès des transporteurs routiers. Cette collecte devra être réalisée sur un échantillon de véhicules choisis de façon aléatoire.

· Revenus moyens par ménage 
Le revenu, par définition, est la part de la production qui revient à l’agent économique, individu ou collectivité, comme rémunération de son travail et/ou fruit de son capital. Le revenu des ménages est constitué des salaires et traitements, des pensions, des intérêts, d’allocations, de profit, de rentes, etc. Le revenu moyen par ménage calculé est obtenu en définissant le revenu total du chef de ménage. Il s’agit de sommer le revenu de l’activité principale et celui de l’activité secondaire du chef de ménage. La moyenne est obtenue en rapportant la somme du revenu de chaque ménage à l’ensemble des ménages interviewés.  
Il est important de préciser que dans le cadre du présent projet, l’objectif est de capter, in fine, la variation du revenu moyen par ménage imputable à la réalisation de l’ouvrage dans la ZIP. Il s’agira donc de déterminer le revenu moyen de référence (R0) des ménages dans la ZIP d’une part, et le revenu moyen final (Rf) des ménages dans la ZIP d’autre part. Notons que R0 est le revenu avant la réalisation de l’ouvrage et Rf  le revenu à la fin du projet. La variation de revenu sera la différence entre les deux revenus déterminés, permettant ainsi d’apprécier l’impact financier de la réalisation de l’ouvrage dans les ménages.
Les données devant servir à la détermination de cet indicateur feront l’objet de deux enquêtes : une enquête auprès des ménages de la ZIP et une enquête auprès de l’entreprise chargée de l’exécution du projet.

Au niveau des ménages, on s’intéressera aux revenus directement liés au projet tels les revenus issus des emplois créés, les revenus liés au développement des activités formelles et informelles. Au  niveau de l’entreprise, on s’intéressera aux revenus distribués aux employés et aux ouvriers.

· Niveau de revenus par genre dans la ZIP 
Le revenu par genre est obtenu par individu en sommant le revenu de l’activité principale et celui de l’activité secondaire de chaque individu du ménage. 
· Temps d’accès aux principaux services de base dans la zone  
C’est la moyenne des temps mis à pieds par les ménages de la ZIP pour accéder aux principaux services sociocommunautaires de base. Les principaux services sociocommunautaires de base sont les écoles, les centres de soins de santé, les points d’eau aménagés, les installations de marché, etc. L’accès à ces services de base sera appréhendé à travers le temps moyen mis par les ménages pour se rendre dans les services de base les plus proches avant et après la réalisation du projet.
· Emplois créés dans le cadre du projet 
C’est le nombre total d’activités génératrices de revenus générés par le projet. On s’intéressera ici également à la masse salariale distribuée ainsi qu’aux utilisations faites du revenu gagné par les ouvriers. Ces indicateurs seront essentiellement suivis pendant et après la réalisation du projet. Pour cet indicateur, l’entreprise en charge de la réalisation du projet remplira périodiquement le questionnaire prévu à cet effet. Ce dernier contiendra les informations sur le nombre d’employés recrutés, la provenance de ceux-ci, la masse salariale, etc. 
· Situation spécifique des femmes dans la zone Pahou-Ouidah-Hillacondji 
Cet indicateur devra servir à évaluer la situation des femmes résidentes de la ZIP en termes de niveau d’instruction. Les informations se rapportent spécifiquement au :
· Nombre de femmes de plus de 15 ans qui savent lire et écrire en français ;
· Nombre de femmes de plus de 15 ans qui savent lire et écrire en langue nationale ;

· Nombre de femmes de plus de 15 ans qui savent lire et écrire dans une autre langue ;
· Nombre de femmes sans niveau d’instruction ;
· Nombre de femmes de 6 à 24 ans ayant abandonné l’école. 
· Situation des femmes exerçant dans la petite restauration dans la ZIP 
Cet indicateur devra servir à évaluer la situation des femmes exerçant dans la petite restauration en termes d’effectif, de revenus, d’emplois créés. Les informations de base à collecter au moyen d’un questionnaire sont les suivantes:

· L’identification de l’enquêtée ;

· L’âge ;

· Le niveau d’instruction ;

· Le nom de l’enseigne du maquis (ou de l’unité informelle créée) ;

· Le lieu d’implantation de l’unité informelle ;

· Les raisons du choix du lieu d’implantation ;

· La propriété de l’unité informelle ;

· L’activité principale et/ou les activités secondaires ;

· La durée d’exercice de l’activité principale ;

· Le montant de l’investissement réalisé ;

· Le nombre d’emplois crées par l’unité informelle ;
· Le chiffre d’affaires journalier réalisé (dont le nombre de plats vendus et le prix
du plat);

· Les différentes charges supportées (dont les salaires distribués) ;

· Les principaux clients de l’unité informelle ;

· Le degré de satisfaction et les principales raisons justificatives;

· Les principales difficultés rencontrées et les approches de solutions.

Ces informations seront collectées durant la phase de réalisation du projet afin d’apprécier les changements induits.

· Coût d’entretien des véhicules (CEV)
Généralement, l’état défectueux d’une route a une incidence sur l’état des véhicules et autres moyens de déplacement utilisés. Dans le cadre de l’établissement de la situation de référence, une enquête sera réalisée pour apprécier les coûts d’entretien des véhicules auprès des principaux usagers de la route à réhabiliter. Ces derniers seront interrogés dans les gares routières et lors de l’enquête ménage. Les syndicats des chauffeurs de la zone du projet peuvent être mis à contribution pour la réussite de la collecte des données. Les informations à collecter à partir du questionnaire sont les suivantes :

· La marque de véhicule utilisé ;

· L’âge approximatif du véhicule ;

· L’usage fait du véhicule (privé, commercial, etc.) ;

· Le chargement du véhicule (tonnage, nombre de passagers, etc.) ;

· Le lieu de résidence de l’usager ;

· L’appréciation de l’état de la route ;

· Les différentes pannes de véhicules ainsi leur fréquence ;

· Le coût d’entretien par panne enregistrée dû au mauvais état de la route.
· Pourcentage de la population ayant changé de comportement en matière de sécurité routière dans la ZIP 
C’est l’effectif de la population ayant adopté des comportements appréciables en matière de sécurité routière dans la ZIP rapporté à l’effectif total de la population enquêtée.
· Changement de comportements, pratiques et attitudes de la population de la ZIP en matière de protection de l’environnement
Il s’agit de mesurer, suite aux campagnes de sensibilisation, le changement intervenu dans la prise de conscience vis-à-vis du respect du code de la route. Les principales informations à collecter sont les suivantes :

· Le nombre de panneaux de signalisation dans la ZIP ;

· Les statistiques relatives à la sécurité routière.

Ces informations seront collectées auprès des groupes cibles suivants : les ménages, les transporteurs, les écoliers, les services des sapeurs et de la police etc., au moyen d’enquête quantitative et de focus group. Les statistiques routières seront relevées dans les registres des services compétents. En fonction des thèmes de sensibilisation, il sera question d’apprécier le changement de comportement des populations en matière de la protection de l’environnement.
IV.4. Groupes cibles

La population cible à enquêter pour collecter les données nécessaires à l’évaluation de l’impact du projet sont constitués :

· des ménages ;

· des transporteurs routiers ;

· des femmes (restauratrices) exerçant des activités génératrices de revenus dans la ZIP ;

· de l’entreprise chargée de l’exécution du projet ;

· la DGTP

· des élèves ;

· des ouvriers et employés exerçant dans le projet ;

· des syndicats de transporteurs.
V. OUTILS DE COLLECTE DES DONNEES

Plusieurs outils seront utilisés pendant la formation et lors de la collecte des données sur le terrain. Il s’agit notamment de : 

· le questionnaire "Ménage", 

· le questionnaire "Petits restaurateurs" ;

· le questionnaire "Transporteurs routiers" ;
· le guide d’entretien sur les attitudes et comportements vis-à-vis du vih/sida ;
· le guide d’entretien sur la protection de l’environnement ;

· le guide d’entretien sur la sécurité routière. 
En plus des questionnaires, d’autres documents techniques seront produits, en particulier :
· la fiche de captage de flux du trafic : servira à mesurer le trafic routier à l’aide des informations sur le flux de circulation de véhicules et de passagers le long du trajet Pahou-Ouidah-Hillacondji ;

· la fiche de collecte des coordonnées géographiques : destinée à recevoir les coordonnées GPS de toutes les infrastructures sociocommunautaires se trouvant dans la ZIP

· le cahier de dénombrement des ménages : servira à la mise à jour de la base de données sur les effectifs de populations des villages de la ZIP. C’est de cette base que seront tirés les 1075 ménages pour l’enquête. De plus, elle permettra de déterminer le numérateur nécessaire au calcul de l’index d’accès rural dans la ZIP. 

· le manuel des enquêteurs/enquêtrices : c’est le guide de l’agent de terrain. Il lui permettra de disposer en permanence des instructions pour la bonne conduite de ces interviews.

· la fiche de collecte des statistiques des accidents de la circulation.
VI. PLAN D’ANALYSE DE L’ETUDE
Le plan d’analyse de l’étude est présenté globalement comme suit :

· TABLEAU RECAPITULITIF DES INDICATEURS

Dans cette partie, nous allons présenter la synthèse de quelques indicateurs aussi bien pour l’étude de référence que pour l’évaluation d’impact du projet d’aménagement et de bitumage de la route Pahou-Ouidah-Hillacondji-Frontière du Togo. Il s’agit notamment de : Index d’accès rural, Temps moyen mis par la population ayant un moyen de transport pour parcourir la ZIP, Temps mis pour parcourir la ZIP par les transporteurs, Temps moyen d’accès aux services sociaux de base par la population, Temps moyen d’accès aux services sociaux de base par la population, Captage de flux, Revenu moyen des ménages, etc.
· SOMMAIRE

· LISTE DES TABLEAUX

· LISTE DES GRAPHIQUES

· RESUME EXECUTIF

Le résumé exécutif fait une synthèse de tout le document en présentant de façon sommaire chaque section du rapport.

· SIGLES ET ABREVIATIONS

· INTRODUCTION

I. PREMIERE PARTIE : PRESENTATION DE LA SITUATION SOCIO-ECONOMIQUE ET DU RESEAU ROUTIER DE LA ZIP

Dans cette partie, on présente le contexte du Bénin, pays dans lequel s’inscrit ce projet. La situation socio-économique du pays (PIB, le commerce extérieur, l’épargne intérieur, les finances publiques, l’investissement total, les produits de l’importation sur la route en provenance du Nigéria, etc.) ainsi que l’aperçu du réseau routier est mis en exergue. Les points ci-après seront développés :

1.1. Situation socio-économique du Bénin

1.1.1. Généralités sur la situation socio-économique du Bénin

1.1.2. Situation économique actuelle du Bénin et de la ZIP

1.1.3. Aperçu du réseau routier de la ZIP

1.1.4. Cartographie de la ZIP

1.1.4.1. Cartographie de la commune de Kpomassè
· Infrastructure scolaire

· Infrastructure sanitaire

· Autres services

1.1.4.2. Cartographie de la commune de Ouidah
· Infrastructure scolaire

· Infrastructure sanitaire

· Autres services

1.1.4.3. Cartographie de la commune de Comè
· Infrastructure scolaire

· Infrastructure sanitaire

· Autres services

1.1.4.4. Cartographie de la commune de Grand-Popo
· Infrastructure scolaire

· Infrastructure sanitaire

· Autres services

II. DEUXIEME PARTIE : METHODOLOGIE DE L’ETUDE

Dans la deuxième partie, toute la méthodologie relative au déroulement de l’évaluation d’impact, présentée ci-haut sera synthétisée. L’accent sera mis en particulier sur les objectifs, les indicateurs,  l’échantillonnage et le plan d’analyse. Les points ci-après seront abordés :

2.1. Objectifs de l’étude

2.2. Définition de quelques indicateurs/concepts
· Index d’accès rural ;

· Captage ;

· Revenu ;

· ZIP ; 

· Etc.

2.3. Démarche méthodologique
2.3.1. Recherche et analyse documentaire,

2.3.2. Phase préparatoire (échantillonnage et élaboration des outils de collecte et des masques de saisie,

2.3.3. Recrutement et formation des agents de terrain,

2.3.4. Travaux de collecte des données : opération de collecte et les interviews de groups,

2.3.5. Traitement des données collectées,

2.3.6. Rédaction du rapport d’analyse de l’étude.

Par ailleurs, il sera développé également dans cette partie toute la méthodologie de collecte de traitement et d’analyse des données pour l’évaluation d’impact par les bénéficiaires.

III. TROISIEME PARTIE : RESULTATS DE L’ANALYSE QUANTITATIVE

Tous les indicateurs retenus dans la méthodologie seront abordés dans cette partie. Elle sera structurée de la manière suivante :

3.1. Caractéristique de la population de la ZIP

3.2. Conditions de vie des ménages

3.2.1. Profil des ménages : conditions d’habitation

3.2.2. Profil des ménages : les biens possédés 
3.3. Informations relatives au projet de bitumage

3.3.1. Connaissance du projet

3.3.2. Attentes ou les changements au niveau de la population riveraine
3.3.3. Déguerpissement et indemnisation des victimes
3.3.4. Inquiétudes suscitées par le projet
3.4. Accessibilité des ménages

3.4.1. Index d’accès rural

3.4.2. Fréquence de parcours de la route

3.4.3. Temps de parcours du tronçon

3.4.4. Temps d’accès aux services sociaux de base

3.5. Transport sur le tronçon Pahou-Ouidah-Hillacondji, frontière du Togo
3.5.1. Temps de parcours de la route par les transporteurs
3.5.2. Trafic sur le tronçon

3.5.3. Sécurité sur la route Pahou-Ouidah-Hillacondji, frontière du Togo
3.5.4. Comportement des transporteurs au volant

3.6. Résultats du captage des flux des transports

3.6.1. Le comptage des flux

3.6.2. Fréquence des véhicules de transport pendant les jours de pointes
3.7. Coût et entretien des véhicules

3.7.1. Entretien des véhicules

3.7.2. Coût d’entretien des véhicules

3.8. Situation spécifique des femmes de la ZIP

3.8.1. Activités des femmes de la ZIP

3.8.2. Revenu moyen des ménages de la ZIP

3.9. Situation des personnes exerçant dans la petite restauration dans la ZIP.

3.9.1. Activité de restauration dans la ZIP

3.9.2. Caractéristiques des restaurateurs

3.9.3. Emplois créés par la restauration

3.9.4. Investissements réalisés, dépenses au quotidien et chiffre d’affaire journalier
3.9.5. Difficultés des femmes restauratrices

Il s’agira de façon générale, de présenter une analyse comparative des indicateurs de la situation de référence (R0) et ceux de la situation finale (Rf) en faisant ressortir les différents écarts, afin de dégager les impacts du projet.

IV. QUATRIEME PARTIE : RESULTATS DE L’ANALYSE QUALITATIVE

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique du Bénin (INSAE) réalisera une étude qualitative en marge de l’enquête quantitative après une formation des agents. L’enquête qualitative sera marquée par l’organisation de Focus Group auprès de quatre (4) cibles que sont les jeunes, les femmes, les sages et les transporteurs dans les chefs lieu des arrondissements pris en compte lors de l’établissement de la situation de référence. 

4.1. Méthodologie de l’étude qualitative

4.2. Synthèse des résultats de l’étude qualitative

4.2.1. Environnement

4.2.1.1. Connaissance sur l’environnement

4.2.1.2. Insalubrité

4.2.1.3. Gestion et évacuation des déchets

4.2.1.4. Protection du patrimoine vert

4.2.2. Sécurité routière

4.2.2.1. Causes des accidents

4.2.2.2. Respect du code de la route par les usagers

4.2.2.3. Comportement à adopter par les usagers pour éviter les accidents

4.2.2.4. Comportement à adopter vis-à-vis d’un piéton qui s’engage pour traverser la route

4.2.2.5. Existence suffisante de panneaux de signalisation sur le tronçon

4.3. Analyse des résultats 

4.3.1. A propos de l’environnement

4.3.2. A propos de la sécurité routière

· CONCLUSION

La conclusion retrace les grands résultats et met l’accent sur les limites ainsi que les recommandations de l’étude.

· ANNEXES

Les outils de collecte seront présentés et numérotés de façon adéquate. Le budget de l’opération sera aussi annexé ainsi que le cadre logique, le budget et le personnel du projet.

VII. PLANNING D’EXECUTION DE LA MISSION 
Le calendrier de réalisation des différentes activités de collecte, de traitement et d’analyse des données est résumé dans le tableau 4.

Tableau 4 : Calendrier de réalisation de l’activité

	ACTIVITES
	PERIODES

	Rédaction de la méthodologie de l'étude d'impact
	Mai 2017 

	Validation et prise en compte des observations de la BAD pour l’amélioration de la méthodologie de l'étude d'impact
	Juin 2017

	Impression des outils de collecte 
	Juin 2017

	Conception de l’application de saisie
	Juin 2017

	Recrutement et formation du personnel de terrain
	Juin-Juillet 2017

	Déploiement et installation des agents sur le terrain
	Juillet 2017

	Collecte des données sur le terrain
	 Juillet-Août 2017

	Saisie des données
	Août 2017

	Compilation des données et apurement
	Août 2017

	Tabulation des données
	Septembre 2017

	Rédaction du rapport d’analyse des données
	Septembre-octobre 2017

	Validation du rapport et prise en compte des observations
	Novembre 2017


VIII. ANNEXE  
Budget pour l'évaluation d'impact et l'étude de la situation de référence pour la construction de la route Pahou-Ouidah-Hillacondji, frontière du Togo
	 
	RUBRIQUES
	Nombre
	Durée
	Coût unitaire
	Total

	1.
	Coordination et supervision technique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3,345,000

	1.1
	Chef d'équipe de supervision
	1
	personne
	3
	Mois
	120,000
	FCFA
	360,000

	1.2
	Chef d'équipe Technique
	1
	personne
	3
	Mois
	100,000
	FCFA
	300,000

	1.3
	Equipe Technique
	7
	personnes
	3
	Mois
	90,000
	FCFA
	1,890,000

	1.4
	Comptable
	1
	personne
	3
	Mois
	60,000
	FCFA
	180,000

	1.5
	Chauffeur
	2
	personnes
	3
	Mois
	20,000
	FCFA
	120,000

	1.6
	Carburant
	300
	litres
	3
	Mois
	550
	FCFA
	495,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.
	Travaux préparatoires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5,873,250

	2.1
	Elaboration des questionnaires et manuels
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,090,000

	2.1.1
	Elaboration des questionnaires et manuels par l'équipe technique
	 
	 
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.1.2
	Atelier de validation des outils de collecte (Comité de pilotage)+ location Salle
	30
	personnes
	1
	Jour
	15000
	FCFA
	450,000

	2.1.3
	Reproduction des questionnaires et manuels
	 
	 
	 
	 
	 
	FCFA
	750,000

	2.1.3.1
	Questionnaire du dénombrement
	1
	Forfait
	1
	 
	50,000
	FCFA
	50,000

	2.1.3.2
	Questionnaire ménage
	900
	ménages
	1
	 
	500
	FCFA
	450,000

	2.1.3.3
	Guide de focus group
	1
	Forfait
	1
	 
	40,000
	FCFA
	40,000

	2.1.3.4
	Manuel de cartographie
	1
	Forfait
	1
	 
	30,000
	FCFA
	30,000

	2.1.3.5
	Manuel des enquêteurs/agents de FG
	1
	Forfait
	1
	 
	30,000
	FCFA
	30,000

	2.1.3.6
	Manuel des contrôleurs
	1
	Forfait
	1
	 
	30,000
	FCFA
	30,000

	2.1.4
	Fournitures de bureau (Rames de papier, Enveloppes, Stylo, Agrafeuses, etc,)
	1
	Forfait
	3
	Mois
	40,000
	FCFA
	120,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.2
	Sensibilisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	290,000

	2.2.1
	Communiqué pour la population cible
	1
	Forfait
	1
	 
	100,000
	FCFA
	100,000

	2.2.2
	Mission de sensibilisation
	4
	personnes
	2
	Jour
	10,000
	FCFA
	80,000

	2.2.3
	Carburant
	200
	litre
	1
	 
	550
	FCFA
	110,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.3
	Elaboration de la base de sondage
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	607,500

	2.3.1
	Chef d'équipe cartographe
	1
	personne
	1
	Jour
	80,000
	FCFA
	80,000

	2.3.2
	Agents cartographes
	4
	personne
	1
	Jour
	60,000
	FCFA
	240,000

	2.3.3
	Tirage et habillage des cartes
	1
	Forfait
	1
	 
	100,000
	FCFA
	100,000

	2.3.4
	Carburant
	250
	litre
	1
	 
	550
	FCFA
	137,500

	2.3.5
	Fournitures
	1
	Forfait
	1
	 
	50,000
	FCFA
	50,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.4
	Cartoghraphie por le calcul de l'Index d'accès rural
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2,580,000

	2.4.1
	Perdiem du cartographe
	1
	personne
	10
	Jour
	45,000
	FCFA
	450,000

	2.4.2
	Perdiem du chauffeur
	1
	personne
	10
	Jour
	8,000
	FCFA
	80,000

	2.4.3
	Honoraire du cartographe
	1
	personne
	1
	mois
	250,000
	FCFA
	250,000

	2.4.4
	Location de véhicule
	1
	Forfait
	10
	Jour
	70,000
	FCFA
	700,000

	2.4.5
	Carburant
	2000
	litre
	1
	 
	550
	FCFA
	1,100,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.5
	Echantillonnage
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2,210,000

	2.5.1
	Cartographie (positionnement des concessions) et dénombrement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,055,000

	2.5.1.1
	Agents cartographes
	5
	personne
	1
	mois
	120,000
	FCFA
	600,000

	2.5.1.2
	Agents dénombreurs
	5
	personne
	13
	jour
	7,000
	FCFA
	455,000

	2.5.2
	Saisie et appurement des fiches de dénombrement
	2
	personne
	10
	jour
	5,000
	FCFA
	100,000

	2.5.2.1
	Agents de saisie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.5.2.2
	Apurement des fiches de dénombrement
	 
	 
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.5.3
	Tirage des ZD
	 
	 
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.5.4
	Tirage des ménages (1200 ménages)
	 
	Forfait
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.5.5
	Préparation des cahiers de ZD
	 
	Forfait
	 
	 
	PM
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3.
	Collecte des données
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	11,415,000

	3.1
	Formation des agents de terrain
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1645000

	3.1.1
	Formateurs
	7
	personne
	5
	jour
	8,000
	FCFA
	280,000

	3.1.3
	Contrôleurs ménages
	5
	personne
	5
	jour
	3,000
	FCFA
	75,000

	3.1.5
	Agent s enquêteurs ménages
	25
	personnes
	5
	jour
	3,000
	FCFA
	375,000

	3.1.7
	Agents de Focus Group
	10
	personnes
	2
	jour
	3,000
	FCFA
	60,000

	3.1.9
	Contrôleurs captage de flux de véhicules 
	3
	personnes
	3
	jour
	3,000
	FCFA
	27,000

	3.1.11
	Agent s enquêteurs captage de flux de véhicules 
	40
	personnes
	3
	jour
	3,000
	FCFA
	360,000

	3.1.13
	Agent de saisie
	8
	personnes
	2
	jour
	3,000
	FCFA
	48,000

	3.1.15
	Location de salle de formation
	1
	salle
	5
	jour
	50,000
	FCFA
	250,000

	3.1.17
	Fourniture pour la formation
	1
	Forfait
	1
	 
	170,000
	FCFA
	170,000

	3.2
	Travaux de terrain
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	9,770,000

	3.2.2
	Contrôleurs (enquête par questionnaire)
	5
	personnes
	13
	jour
	8,000
	FCFA
	520,000

	3.2.3
	Agent s enquêteurs
	15
	personnes
	13
	jour
	7,000
	FCFA
	1,365,000

	3.2.4
	Contrôleurs Focus Group
	1
	personnes
	13
	jour
	8,000
	FCFA
	104,000

	3.2.5
	Agents de Focus Group
	8
	personnes
	13
	jour
	7,000
	FCFA
	728,000

	3.2.6
	Contrôleurs captage de flux de véhicules 
	3
	personnes
	13
	jour
	8,000
	FCFA
	312,000

	3.2.7
	Agent s enquêteurs captage de flux de véhicules 
	20
	personnes
	13
	jour
	7,000
	FCFA
	1,820,000

	3.2.8
	Forfait déplacement contrôleurs
	9
	personnes
	13
	jour
	5,000
	FCFA
	585,000

	3.2.9
	Forfait déplacement enquêteurs
	15
	personnes
	13
	jour
	2,000
	FCFA
	390,000

	3.2.10
	Forfait déplacement  contrôleurs captage
	3
	personnes
	13
	jour
	5,000
	FCFA
	195,000

	3.2.11
	Forfait déplacement enquêteurs captage
	20
	personnes
	13
	jour
	5,000
	FCFA
	1,300,000

	3.2.12
	Forfait communication contrôleurs
	9
	personnes
	1
	jour
	5,000
	FCFA
	45,000

	3.2.13
	Forfait communication enquêteurs
	24
	personnes
	1
	jour
	5,000
	FCFA
	120,000

	3.2.14
	Assurances forfait
	90
	personnes
	1
	Forfait
	5,000
	FCFA
	450,000

	3.2.15
	Sacoches
	80
	Unité
	1
	 
	2,000
	FCFA
	160,000

	3.2.16
	Pharmacie
	1
	Unité
	1
	 
	100,000
	FCFA
	100,000

	3.2.17
	Lampe Torches
	80
	Unité
	1
	 
	1,000
	FCFA
	80,000

	3.2.18
	Imperméables
	80
	Unité
	1
	 
	4,000
	FCFA
	320,000

	3.2.19
	Magnétophone
	3
	Unité
	1
	 
	30,000
	FCFA
	90,000

	3.2.20
	Cassette
	20
	Unité
	1
	 
	800
	FCFA
	16,000

	3.2.21
	Pile
	1
	Unité
	1
	 
	30,000
	FCFA
	30,000

	3.2.22
	Fournitures de terrain (Stylos, Chemises à sangle , etc.)
	1
	 
	1
	 
	100,000
	FCFA
	100,000

	3.2.23
	Carburant
	800
	Litre
	1
	 
	550
	FCFA
	440,000

	3.2.24
	Location de véhicule pour le déplacement sur le terrain
	1
	 
	1
	 
	500,000
	FCFA
	500,000

	4.
	Traitement et analyse des données
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2,455,000

	4.1
	Traitement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	655,000

	4.1.1
	Responsable traitement
	1
	personne
	1
	Mois
	75,000
	FCFA
	75,000

	4.1.2
	Agent de traitement
	2
	personnes
	1
	Mois
	50,000
	FCFA
	100,000

	4.1.3
	Agent de saisie
	8
	personnes
	10
	jour
	5,000
	FCFA
	400,000

	4.1.4
	Contrôleurs de saisie
	1
	personne
	10
	jour
	6,000
	FCFA
	60,000

	4.1.5
	Chemises à sangle et boîtes à archives
	1
	Forfait
	1
	 
	20,000
	 
	20,000

	4.2.
	Analyse des données
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,800,000

	4.2.1.
	Retraite pour rédaction du rapport
	8
	personne
	5
	jour
	20,000
	FCFA
	800,000

	4.2.2.
	Atelier de validation du rapport
	30
	personne
	1
	jour
	15,000
	FCFA
	450,000

	4.2.3.
	Location de salle
	1
	 
	1
	jour
	50,000
	FCFA
	50,000

	4.2.3.
	Edition documents des rapports
	1
	 
	1
	 
	500,000
	FCFA
	500,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5.
	Mission de suivi pour collecte périodique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	8,572,000

	5.1
	Agents de collecte (8 jours *8 trimestres) 
	2
	pers
	64
	Jours
	10,000
	FCFA
	1,280,000

	5.2
	Location véhicule
	1
	véhicule
	64
	Jours
	63,000
	FCFA
	4,032,000

	5.3
	Chauffeur
	1
	personnes
	64
	Jours
	20,000
	FCFA
	1,280,000

	5.4
	Carburant
	1200
	litres
	3
	Mois
	550
	FCFA
	1,980,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Total1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	31,660,250

	 
	Imprévus (5% Total 1)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,583,013

	 
	Total Budget Situation de référence
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	33,243,263

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B - BUDGET POUR L'EVALUTION D'IMPACT DU PROJET

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	RUBRIQUES
	Nombre
	Durée
	Coût unitaire
	Total

	1.
	Coordination et supervision technique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2,592,000

	1.1
	Chef d'équipe de supervision
	1
	personne
	3
	Mois
	100,000
	FCFA
	300,000

	1.2
	Chef d'équipe Techjique
	1
	personne
	3
	Mois
	85,000
	FCFA
	255,000

	1.3
	Equipe Technique
	6
	personnes
	3
	Mois
	80,000
	FCFA
	1,440,000

	1.4
	Comptable
	1
	personne
	3
	Mois
	50,000
	FCFA
	150,000

	1.5
	Chauffeur
	2
	personnes
	3
	Mois
	20,000
	FCFA
	120,000

	1.6
	Carburant
	200
	 
	3
	Mois
	545
	FCFA
	327,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.
	Travaux préparatoires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5,745,750

	2.1
	Elaboration des questionnaires et manuels
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	633,000

	2.1.1
	Elaboration des questionnaires et manuels par l'équipe technique
	 
	 
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.1.2
	Atelier de validation des outils de collecte (Comité de puilotage)+ location Salle
	20
	personneS
	1
	Jour
	8000
	FCFA
	160,000

	2.1.3
	Reproduction des questionnaires et manuels
	1
	 
	1
	 
	 
	FCFA
	181,500

	2.1.3.1
	Questionnaire du dénombrement
	1
	Forfait
	1
	 
	50,000
	FCFA
	50,000

	2.1.3.2
	Questionnaire ménage
	900
	ménages
	1
	 
	85
	FCFA
	76,500

	2.1.3.3
	Guide de focus group
	1
	Forfait
	1
	 
	40,000
	FCFA
	25,000

	2.1.3.4
	Manuel de cartographie
	1
	Forfait
	1
	 
	30,000
	FCFA
	 

	2.1.3.5
	Manuel des enquêteurs/agents de FG
	1
	Forfait
	1
	 
	30,000
	FCFA
	25,000

	2.1.3.6
	Manuel des contrôleurs
	1
	Forfait
	1
	 
	30,000
	FCFA
	15,000

	2.1.4
	Fournitures de bureau (Rames de papier, Enveloppes, Stylo, Agrafeuses, etc,)
	1
	Forfait
	4
	Mois
	25,000
	FCFA
	100,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.2
	Sensibilisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	157,250

	2.2.1
	Communiqué por la population cible
	 
	Forfait
	1
	 
	50,000
	FCFA
	50,000

	2.2.2
	Mission de sensibilisation
	4
	personne
	2
	Jour
	10,000
	FCFA
	80,000

	2.2.3
	Carburant
	50
	litre
	 
	 
	545
	FCFA
	27,250

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.3
	Elaboration de la base de sondage
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	607,500

	2.3.1
	Chef d'équipe cartographe
	1
	personne
	1
	Jour
	80,000
	FCFA
	80,000

	2.3.2
	Agents cartographes
	4
	personne
	1
	Jour
	60,000
	FCFA
	240,000

	2.3.3
	Tirage et habillage des cartes
	1
	Forfait
	1
	 
	100,000
	FCFA
	100,000

	2.3.4
	Carburant
	250
	litre
	1
	 
	550
	FCFA
	137,500

	2.3.5
	Fournitures
	1
	 
	1
	 
	50,000
	FCFA
	50,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.4
	Cartographie pour le calcul de l'Index d'accès rural
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2,598,000

	2.4.1
	Perdiem du cartographe
	1
	personne
	13
	Jour
	18,000
	FCFA
	234,000

	2.4.2
	Perdiem du chauffeur
	1
	personne
	13
	Jour
	8,000
	FCFA
	104,000

	2.4.3
	Honoraire du cartographe
	1
	personne
	1
	mois
	250,000
	FCFA
	250,000

	2.4.4
	Location de véhicule
	1
	Forfait
	13
	Jour
	70,000
	FCFA
	910,000

	2.4.5
	Carburant
	2000
	litre
	1
	 
	550
	FCFA
	1,100,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.5
	Echantillonnage
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,750,000

	2.5.1
	Cartographie (positionnement des concessions) et dénombrement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.5.1.1
	Agents cartographes
	5
	personne
	1
	mois
	120,000
	FCFA
	600,000

	2.5.1.2
	Agents dénombreurs
	10
	personne
	15
	jour
	7,000
	FCFA
	1,050,000

	2.5.2
	Saisie et appurement des fiches de nénombrement
	2
	personne
	10
	jour
	5,000
	FCFA
	100,000

	2.5.2.1
	Agents de saisie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.5.2.2
	Apurement des fiches de dénombrement
	 
	 
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.5.3
	Tirage des ZD
	 
	 
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.5.4
	Tirage des ménages (1200 ménages)
	 
	Forfait
	 
	 
	PM
	 
	 

	2.5.5
	Préparation des cahiers de ZD
	 
	Forfait
	 
	 
	PM
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3.
	Collecte des données
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10,841,850

	3.1
	Formation des agents de terrain
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1244000

	3.1.1
	Formateurs
	6
	personne
	5
	jour
	8,000
	FCFA
	240,000

	3.1.2
	Superviseurs
	2
	personne
	5
	jour
	3,000
	FCFA
	30,000

	3.1.3
	Contrôleurs ménages
	5
	personne
	5
	jour
	3,000
	FCFA
	75,000

	3.1.5
	Agent s enquêteurs ménages
	20
	personnes
	5
	jour
	3,000
	FCFA
	300,000

	3.1.7
	Agents de Focus Group
	1
	personnes
	2
	jour
	3,000
	FCFA
	6,000

	3.1.9
	Contrôleurs captage de flux de véhicules 
	1
	personnes
	3
	jour
	3,000
	FCFA
	9,000

	3.1.11
	Agent s enquêteurs captage de flux de véhicules 
	1
	personnes
	3
	jour
	3,000
	FCFA
	9,000

	3.1.13
	Agent de saisie
	10
	personnes
	2
	jour
	3,000
	FCFA
	60,000

	3.1.15
	Location de salle de formation
	1
	salle
	7
	jour
	50,000
	FCFA
	350,000

	3.1.17
	Fourniture pour la formation
	1
	Forfait
	1
	 
	165,000
	FCFA
	165,000

	3.2
	Travaux de terrain
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	9,597,850

	3.2.2
	Contrôleurs (enquête par questionnaire)
	5
	personnes
	13
	jour
	8,000
	FCFA
	520,000

	3.2.3
	Agent s enquêteurs
	20
	personnes
	13
	jour
	7,000
	FCFA
	1,820,000

	3.2.4
	Contrôleurs Focus Group
	1
	personnes
	13
	jour
	8,000
	FCFA
	104,000

	3.2.5
	Agents de Focus Group
	9
	personnes
	13
	jour
	7,000
	FCFA
	819,000

	3.2.6
	Contrôleurs captage de flux de véhicules 
	3
	personnes
	13
	jour
	6,000
	FCFA
	234,000

	3.2.7
	Agent s enquêteurs captage de flux de véhicules 
	20
	personnes
	13
	jour
	5,000
	FCFA
	1,300,000

	3.2.8
	Forfait déplacement contrôleurs
	9
	personnes
	13
	jour
	2,000
	FCFA
	234,000

	3.2.9
	Forfait déplacement enquêteurs
	20
	personnes
	13
	jour
	1,000
	FCFA
	260,000

	3.2.10
	Forfait déplacement  contrôleurs captage
	3
	personnes
	13
	jour
	4,500
	FCFA
	175,500

	3.2.11
	Forfait déplacement enquêteurs captage
	30
	personnes
	13
	jour
	5000
	FCFA
	1,950,000

	3.2.12
	Forfait communication contrôleurs
	9
	personnes
	1
	jour
	5000
	FCFA
	45,000

	3.2.13
	Forfait communication enquêteurs
	20
	personnes
	1
	jour
	4,500
	FCFA
	90,000

	3.2.14
	Assurances forfait
	90
	personnes
	1
	 
	5,000
	FCFA
	450,000

	3.2.15
	Sacoches
	80
	Unité
	1
	 
	3,000
	FCFA
	240,000

	3.2.16
	Pharmacie
	1
	Unité
	1
	 
	100,000
	FCFA
	100,000

	3.2.17
	Lampe Torches
	80
	Unité
	1
	 
	500
	FCFA
	40,000

	3.2.18
	Imperméables
	80
	Unité
	1
	 
	3,000
	FCFA
	240,000

	3.2.19
	Magnétophone
	1
	Unité
	1
	 
	30,000
	FCFA
	30,000

	3.2.20
	Cassette
	1
	Unité
	1
	 
	800
	FCFA
	800

	3.2.21
	Pile
	1
	Unité
	1
	 
	10,000
	FCFA
	10,000

	3.2.22
	Fournitures de terrain (Stylos, Chemises à sangle , etc.)
	1
	 
	1
	 
	96,000
	FCFA
	96,000

	3.2.23
	Carburant
	990
	Litre
	1
	 
	545
	FCFA
	539,550

	3.2.24
	Location de véhicule pour le déplacement sur le terrain
	1
	FORFAIT
	1
	 
	300,000
	FCFA
	300,000

	4.
	Traitement et analyse des données
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	4,005,000

	4.1
	Traitement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	655,000

	4.1.1
	Responsable traitement
	1
	personnes
	1
	Mois
	75,000
	FCFA
	75,000

	4.1.2
	Agent de traitement
	2
	personnes
	1
	Mois
	50,000
	FCFA
	100,000

	4.1.3
	Agent de saisie
	8
	personnes
	10
	jour
	5,000
	FCFA
	400,000

	4.1.4
	Contrôleurs de saisie
	1
	personne
	10
	jour
	6,000
	FCFA
	60,000

	4.1.5
	Chemises à sangle et boîtes à archives
	 
	Forfait
	 
	 
	20,000
	 
	20,000

	4.3.
	Analyse des données
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3,350,000

	4.3.1.
	Retraite pour rédaction du rapport
	10
	personne
	5
	jour
	20,000
	FCFA
	1,000,000

	4.3.2.
	Location de salle
	1
	 
	7
	jour
	50,000
	FCFA
	350,000

	4.3.3.
	Atelier de validation du rapport
	30
	personne
	1
	jour
	15,000
	FCFA
	450,000

	4.3.4.
	Location de salle
	1
	 
	1
	jour
	50,000
	FCFA
	50,000

	4.3.5.
	Atelier de restitution du rapport
	30
	personne
	1
	jour
	15,000
	FCFA
	450,000

	4.3.6.
	Location de salle
	1
	 
	1
	jour
	50,000
	FCFA
	50,000

	4.3.7.
	Edition documents des rapports
	1
	 
	1
	 
	1,000,000
	FCFA
	1,000,000

	 
	Total1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	23,184,600

	 
	Imprévus (5% Total 1)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,159,230

	 
	Total Budget  pour l'évaluation d'impact
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	24,343,830

	 
	Total Budget Situation de référence
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	33,243,263

	 
	Total budget Evaluation d'impact et situation de référence
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	57,587,093

	 
	Frais institutionnels INSAE (10%)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5,758,709

	 
	Budget général de l'étude
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	63,345,802
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